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I. INTRODUCTION 

Les présents résumés non techniques d’étude d’impact sur l’environnement et d’étude de dangers concernent la 
création d’un parc éolien sur la commune de Saint-Vincent-la-Châtre, dans le département des Deux-Sèvres (79), et 
font partie intégrante du dossier de demande d’autorisation environnementale au titre des Installations Classées pour 
la Protection de l’Environnement (ICPE). 
 
Ce projet est porté par la SAS PARC EOLIEN DE LA FOYE, filiale à 100% de ERG DÉVELOPPEMENT FRANCE. 
 

 

II. DONNEES ET CARACTERISTIQUES DE LA DEMANDE 

II. 1. Identité du demandeur 

Nom du demandeur : SAS Parc éolien de la Foye 
 

Siège social : 16 boulevard Montmartre  
 75009 PARIS  
 

Statut Juridique : SAS (société par actions simplifiée) 
Création : 2019 
 

N° SIRET : 879 442 333 00016 
Code APE :  3511Z – Production d’électricité 

II. 2. Caractéristiques du projet 

IMPLANTATION 

Région :   Nouvelle-Aquitaine (ancienne région Poitou-Charentes) 
 

Département :   79 – Deux-Sèvres 
 

Commune :   Saint-Vincent-la-Châtre 
 

 

NATURE DES ACTIVITÉS 

Nature de l’installation : Parc éolien terrestre (3 éoliennes de hauteur de 180 m maximum, 2 structures de 
livraison) 

 

Capacité de l’installation : 16,8 MW maximum (puissance d’une éolienne : 5,6 MW maximum) 
 

Production énergétique : 41 915 MWh bruts par an maximum, soit l’équivalent de la consommation de 19 620 
personnes par an 

 

Valorisation de l’électricité : Injection dans le réseau public de distribution de l’électricité 
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III. CADRE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi « Grenelle II », a 
introduit un cadre réglementaire pour les éoliennes, qui sont alors soumises à la législation des installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE). 

III. 1. L’autorisation environnementale 

III. 1. 1. Contexte 

La construction et l’exploitation d’un parc éolien sont soumises à différentes réglementations sectorielles issues du 
Code de l’environnement, du Code de l’énergie, du Code forestier et du Code de la défense. 
 
Depuis l’entrée en vigueur de l’autorisation environnementale le 1er mars 2017, les parcs éoliens comprenant au 
moins une éolienne dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 m, sont soumis à une unique autorisation, 
intitulée autorisation environnementale, au titre de la rubrique n°2980 des ICPE. 
Le régime de l’autorisation environnementale a pour principal objectif la simplification des procédures et se substitue 
à l’autorisation au titre des ICPE et/ou des IOTA (Installations, Ouvrages, Travaux, Activités) le cas échéant. S’agissant 
des projets éoliens, les textes dispensent également de permis de construire. 
 

L’autorisation environnementale est régie par le chapitre unique du Titre VIII du Livre 1er du Code de l’environnement 
et a été créée par l’ordonnance n°2017-80 et les deux décrets d’application n°2017-81 et n°2017-82, en date du 26 
janvier 2017. 
 
Comme le reprécise la Note technique du 27 juillet 2017 relative à la mise en œuvre de la réforme de l’autorisation 
environnementale, celle-ci inclut l’ensemble des prescriptions des législations relevant des codes suivants : 

• Code de l’environnement : autorisation au titre des ICPE ou des IOTA, autorisation spéciale au titre de la 
législation des réserves naturelles nationales ou des réserves naturelles classées en Corse par l’État, 
autorisation spéciale au titre de la législation des sites classés, dérogations à l’interdiction d’atteinte aux 
espèces et habitats protégés, agrément pour l’utilisation d’OGM, agrément des installations de 
traitement des déchets, déclaration IOTA, enregistrement et déclaration ICPE, autorisation pour 
l’émission de gaz à effet de serre ; 

• Code forestier : autorisation de défrichement ; 

• Code de l’énergie : autorisation d’exploiter les installations de production d’électricité ; 

• Code des transports, Code de la défense et Code du patrimoine : autorisation pour l’établissement 
d’éoliennes. 

 

III. 1. 2. Contenu du dossier 

Le contenu du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale (DDAE) répond aux dispositions des articles 
R.181-1 et suivants du Code de l’environnement (Livre Ier Titre VIII Chapitre unique), ainsi que des articles D.181-15-1 
à 10. 
 
De plus, conformément à l’annexe de l’article R.122-2 du Code de l’environnement, les parcs éoliens soumis à 
autorisation sous la rubrique 2980 de la nomenclature des ICPE, sont systématiquement soumis à évaluation 
environnementale. 
L'évaluation environnementale est un processus constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, d'un rapport 
d'évaluation des incidences sur l'environnement (étude d'impact), de la réalisation des consultations, ainsi que de 

l'examen, par l'autorité compétente, de l'ensemble des informations présentées dans l'étude d'impact et reçues dans 
le cadre des consultations effectuées et du maître d'ouvrage (Article L.122-1 du Code susvisé). 
 
Ainsi, le présent DDAE se compose de la manière suivante : 
 

• VOLUME 1 : Pièces administratives et réglementaires ; 

• VOLUME 2 : Note de présentation non technique ; 

• VOLUME 3 : Étude d’impact sur l’environnement ; 

• VOLUME 4 : Étude de dangers ; 

• VOLUME 5 : Résumés non techniques de l’étude d’impact sur l’environnement et de l’étude de dangers 

• VOLUME 6 : Études spécifiques, dont les principaux résultats et conclusions sont synthétisés dans l’étude 
d’impact (Volet Paysage, Volet Milieu naturel, Étude acoustique). 

 
L’ensemble des pièces qui le constituent est plus amplement détaillé dans le Volume 1 : Pièces administratives et 
Réglementaires. 
 

III. 2. Instruction de la demande 

III. 2. 1. Procédure 

La procédure d’instruction d’un dossier de demande d’autorisation environnementale, définie par le décret n°2017-
81 du 26 janvier 2017 relatif à l’autorisation environnementale, comporte une phase d’examen, une phase d’enquête 
publique et une phase de décision. 
 
Le processus, dont l’objectif de durée est fixé à 9 mois, est présenté dans le schéma ci-après. 
 
Le DDAE sera mis à la disposition du public dans le cadre de l’enquête publique, accompagné de l’avis de l’autorité 
environnementale émis au cours de l’instruction. 


